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L’échantillon 2013 (France entière) est désormais disponible !

Dans ce document, sont décrites les spécificités de l’échantillon 2013, les éventuelles « erreurs » d’incohérences ou de modalités, ainsi que les anomalies dites « non identifiées » détectées à partir du programme de recalcul des aides au logement en secteur locatif et du RSA.
Le nombre de bénéficiaires de chaque prestation dans l’ENA est également comparé à celui issu du fichier exhaustif des CAF (Fileas) au 31 décembre 2013. 

En annexe du document, est présenté le calendrier de constitution de l’échantillon 2013.
1- Les principales caractéristiques de l’échantillon 2013
Le champ de l’échantillon 2013 concerne aussi bien la France métropolitaine que les DOM (y compris la CAF de Mayotte, depuis l’ENA 2011).
Modifications majeures à noter par rapport à l’ENA 2012 :

- Les variables relatives au RMI et à l’API pour les bénéficiaires résidant dans les DOM ont été supprimées ;
- Des variables relatives aux sanctions appliquées aux bénéficiaires du RSA ont été créées ;
- Les variables relatives au complément mode de garde « garde à domicile » et « assistante maternelle » (date d’ouverture et de fin de droit, montants perçus et nombre de mensualités) concernent uniquement l’emploi direct et celles relatives au complément mode de garde « structure » seulement l’emploi indirect.
2- Informations de cadrage rapides de l’échantillon par rapport aux données du FILEAS au 31/12/2013

La comparaison du nombre de bénéficiaires des différentes prestations issu de l’échantillon et des statistiques du FILEAS donne des résultats globalement satisfaisants (tableaux 1 à 5)
. Les écarts constatés sont généralement de l’ordre de 1 à 5 %.

Toutefois, pour certaines prestations, il apparaît des écarts plus importants entre les effectifs de l’ENA et ceux du FILEAS. C’est le cas de la prime PAJE, de l’AAH trimestrielle et de l’AEEH, pour lesquelles l’ENA dénombre entre 6 % et 7 % d’allocataires de plus que dans le FILEAS. Il peut en outre y avoir quelques écarts pour certaines configurations familiales. Lors de la présentation de résultats tirés de l’ENA, il peut donc être opportun de se caler sur les effectifs du FILEAS.
Tableau n°1 : Nombre de familles bénéficiaires dans l’ENA 2013 et dans le FILEAS – Entretien
[image: image2.emf]ENA 2013 (1)  FILEAS au 31/12/13 (2) Ratio (1) / (2)

Familles bénéficiaires des AF  189 307

(Nombre de familles * 26) 4 921 982 4 822 402 1,02

  . 1 (DOM) ou 2 enfants 68,7 69,0 1,00

  . 3 enfants  23,7 23,2 1,02

  . 4 enfants et + 7,6 7,3 1,04

Familles bénéficiaires du CF  32 764

(Nombre de familles * 26) 851 864 823 298 1,03

  . 1 ou 2 enfants  8,4 8,3 1,02

  . 3 enfants  70,6 71,1 0,99

  . 4 enfants et + 21,0 20,6 1,02

Familles bénéficiaires de l'ARS (3) 113 885

(Nombre de familles * 26) 2 961 010 2 901 441 1,02

  . 1 enfant  26,0 26,6 0,98

  . 2 enfants  39,3 39,2 1,00

  . 3 enfants  24,3 23,9 1,02

  . 4 enfants et + 10,3 10,2 1,01

Familles bénéficiaires de l'ASF 28 630

(Nombre de familles * 26) 744 380 734 890 1,01

  . 1 enfant  50,8 51,6 0,98

  . 2 enfants 30,3 29,8 1,02

  . 3 enfants  12,5 12,4 1,01

  . 4 enfants et + 6,4 6,3 1,02


(1) : Allocataires percevant la prestation i en décembre (SITU = 0, croisé avec NBEC)

(2) : Données issues du tableau BE009, brochure Prestations légales au 31/12/13 France entière.

(3) : Nous retenons les familles dont au moins un des enfants à un droit à l’ARS (variable NBARS)
Tableau n°2 : Nombre de familles bénéficiaires dans l’ENA 2013 et dans le FILEAS – PAJE
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Familles bénéficiaires d'une prime (naissance ou adoption)  2 136

(Nombre de familles * 26) 55 536 52 047 1,07

  . pas d’enfant (4) 40,7 40,8 1,00

  . 1 enfant  36,0 35,3 1,02

  . 2 enfants 15,3 15,4 0,99

  . 3 enfants  5,0 5,5 0,92

  . 4 enfants et + 3,0 3,0 1,01

Familles bénéficiaires de l'allocation de base 73 127

(Nombre de familles * 26) 1 901 302 1 842 925 1,03

  . enfants nés en décembre 1,3 1,0 1,25

  . 1 enfant  40,6 40,8 0,99

  . 2 enfants 34,8 35,2 0,99

  . 3 enfants  15,7 15,4 1,02

  . 4 enfants et + 7,6 7,5 1,02

Familles bénéficiaires d'un CMG 33 112

(Nombre de familles * 26) 860 912 840 293 1,02

  . pas d’enfant (4) 0,0 0,0 0,00

  . 1 enfant  45,9 46,5 0,99

  . 2 enfants 41,5 41,5 1,00

  . 3 enfants  11,0 10,4 1,06

  . 4 enfants et + 1,7 1,6 1,04

Familles bénéficiaires du CLCA 19 699

(Nombre de familles * 26) 512 174 496 672 1,03

  . 1 enfant  6,9 6,2 1,11

  . 2 enfants 56,9 57,6 0,99

  . 3 enfants  26,2 26,5 0,99

  . 4 enfants et + 10,0 9,7 1,03


(1) : Allocataires percevant la prestation i en décembre (SITU = 0, croisé avec NBEC)

(2) : Données issues du tableau BE009, brochure Prestations légales au 31/12/13 France entière.
(4) : Enfant à charge au sens des PF (variable NBEC de l’échantillon)
Tableau n°3 : Nombre de familles bénéficiaires dans l’ENA 2013 et dans le FILEAS – Précarité
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Familles bénéficiaires du RSA sans majoration  79 847

(Nombre de familles * 26) 2 076 022 2 017 010 1,03

  . pas d’enfant (4) 59,5 59,8 0,99

  . 1 enfant  18,7 18,8 0,99

  . 2 enfants 12,4 12,3 1,00

  . 3 enfants  5,9 5,7 1,04

  . 4 enfants et + 3,5 3,3 1,05

Familles bénéficiaires du RSA avec majoration 11 065

(Nombre de familles * 26) 287 690 279 012 1,03

  . pas d’enfant (4) 6,5 6,2 1,05

  . 1 enfant  43,6 43,8 0,99

  . 2 enfants 28,8 28,4 1,01

  . 3 enfants  12,8 13,0 0,98

  . 4 enfants et + 8,2 8,5 0,96


(1) : Allocataires percevant la prestation i en décembre (SITU = 0, croisé avec NBEC)

(2) : Données issues du tableau BE009, brochure Prestations légales au 31/12/13 France entière.

(4) : Enfant à charge au sens des PF (variable NBEC de l’échantillon)

Tableau n°4 : Nombre de familles bénéficiaires dans l’ENA 2013 et dans le FILEAS – Logement
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Familles bénéficiaires de l'ALS 93 281

(Nombre de familles * 26) 2 425 306 2 311 179 1,05

Familles bénéficiaires de l'ALF 51 462

(Nombre de familles * 26) 1 338 012 1 281 031 1,04

  . pas d’enfant (4) 4,4 4,3 1,02

  . 1 enfant  36,9 37,3 0,99

  . 2 enfants 32,7 32,9 0,99

  . 3 enfants  17,9 17,6 1,02

  . 4 enfants et + 8,1 7,9 1,03

Familles bénéficiaires de l'APL 107 587

(Nombre de familles * 26) 2 797 262 2 681 983 1,04

  . pas d’enfant (4) 53,5 53,7 1,00

  . 1 enfant  16,7 16,8 0,99

  . 2 enfants 15,2 15,1 1,00

  . 3 enfants  9,7 9,5 1,02

  . 4 enfants et + 4,9 4,8 1,02


(1) : Allocataires percevant la prestation i en décembre (SITU = 0, croisé avec NBEC)

(2) : Données issues du tableau BE009, brochure Prestations légales au 31/12/13France entière.

(4) : Enfant à charge au sens des PF (variable NBEC de l’échantillon)

Tableau n°5 : Nombre de familles bénéficiaires dans l’ENA 2013 et dans le FILEAS – Invalidité
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Familles bénéficiaires de l'AAH annuelle 34 400

(Nombre de familles * 26) 894 400 894 231 1,00

  . pas d’enfant (4) 85,6 86,5 0,99

  . 1 enfant  7,3 7,0 1,05

  . 2 enfants 4,1 3,8 1,08

  . 3 enfants  2,0 1,8 1,10

  . 4 enfants et + 1,0 0,9 1,12

Familles bénéficiaires de l'AAH trimestrielle 3 839

(Nombre de familles * 26) 99 814 94 247 1,06

  . pas d’enfant (4) 68,6 69,6 0,99

  . 1 enfant  14,9 14,4 1,03

  . 2 enfants 10,3 10,0 1,03

  . 3 enfants  4,4 4,3 1,02

  . 4 enfants et + 1,8 1,7 1,08

Familles bénéficiaires d'un complément AAH  8 175

(Nombre de familles * 26) 212 550 210 029 1,01

  . pas d’enfant (4) 77,5 79,2 0,98

  . 1 enfant  10,7 10,0 1,07

  . 2 enfants 6,6 6,1 1,09

  . 3 enfants  3,5 3,2 1,10

  . 4 enfants et + 1,7 1,6 1,09

Familles bénéficiaires de l'AEEH (5) 8 879

(Nombre de familles * 26) 230 854 215 585 1,07

  . 1 enfant  26,5 26,0 1,02

  . 2 enfants 38,0 38,9 0,98

  . 3 enfants  22,3 22,6 0,99

  . 4 enfants et + 13,1 12,4 1,05

Familles bénéficiaires de l'AJPP et de son complément 291

(Nombre de familles * 26) 7 566 7 523 1,01

  . 1 enfant  31,6 31,8 0,99

  . 2 enfants 40,6 40,6 1,00

  . 3 enfants  21,0 20,7 1,02

  . 4 enfants et + 6,9 6,9 1,00


(1) : Allocataires percevant la prestation i en décembre (SITU = 0, croisé avec NBEC)

(2) : Données issues du tableau BE009, brochure Prestations légales au 31/12/13 France entière.

(4) : Enfant à charge au sens des PF (variable NBEC de l’échantillon)

(5) : Dans l’ENA, l’AEEH (ex AES) comprend les familles ayant perçu de l’AEEH foyer au cours du mois de décembre.
3- Remarques sur la qualité et la cohérence des variables, table par table
Dans cette partie est présentée la liste des anomalies résiduelles, dont le nombre est supérieur à 10, leur importance ainsi que leur signification. Il faut rappeler que la chaîne de traitement utilisée pour constituer l’échantillon est validée à partir d’un fichier test constitué des allocataires d’une Caf tirés au 1/26ème. Il arrive régulièrement que lors du tirage des fichiers définitifs – qui a lieu après cette validation – de nouvelles erreurs apparaissent (mais en nombre limité) en raison de la plus grande base de sondage utilisée. 

L’ensemble des variables d’ouverture de droit figurant dans les tables FAMILLE, ENFANT, RSA et AAH sont à utiliser avec prudence. Elles peuvent permettre de déterminer le mois d'entrée dans les prestations pour les entrants dans la prestation au cours de l'année, et uniquement dans ce cas. En revanche, elles se sont révélées inexploitables pour calculer la durée de perception des prestations, du fait de l’hétérogénéité de leur contenu. En effet, certaines CAF conservent la date d'origine en cas de changement de CAF de l'allocataire, d'autres la réinitialisent à la date de l'ouverture du nouveau dossier, etc.. Concernant les dates de fin de droit, elles semblent à priori exploitables, étant donné qu'elles se réfèrent à l'année de l'ENA.

3.1- La Table FAMILLE

3.1.1- Les problèmes d’alimentation des variables

Le code de la commune de l’allocataire est mal rempli ou inconnu (erreur ECOCOM)

Dans 92 cas, la variable COCOM renseignant le code de la commune de l’allocataire est mal renseignée ou inconnue.

Le date de naissance de l’allocataire est mal remplie ou inconnue (erreur EDATNAI)

Dans 84 cas, la variable DATNAIAL renseignant la date de naissance de l’allocataire est mal renseignée ou inconnue.
Les assiettes de ressources servant au calcul de l’AAH pour l’allocataire et/ou son conjoint sont mal remplies ou inconnues (EWAAHAL2 et EWAAHEP2)

Le variable WAAHAL2 renseignant l’assiette de ressources servant au calcul de l’AAH de l’allocataire au cours du second semestre est codée à « 999999 » dans 96% des cas et la variable WAAHEP2 relative au conjoint est codée à « 999999 » dans 99% des cas.
3.1.2- Les problèmes d’incohérence entre variables

Incohérence concernant la date de naissance de la personne ayant été tirée au sort pour la constitution de l’échantillon (erreur ERRNAI)

Dans 5 116 cas, le jour de naissance de la personne ayant été retenu pour le tirage de l’échantillon ne correspond à aucune des 14 dates proposées. Ceci est a priori normal car un tirage est également demandé pour les cas de date de naissance inconnue. C’est ainsi que beaucoup des dates de naissance ressortant en anomalies sont des 31 décembre ou des 1er janvier. Par ailleurs, en cas de couples de personnes de même sexe, le tirage est effectué sur la date de naissance d’au moins une des deux personnes.
Incohérence entre la situation de l’allocataire et le versement de prestations (erreur ESITUPF)

Dans 17 cas, il y a eu versement d’au moins une prestation en décembre 2013, alors que l’allocataire est radié ou suspendu. 

Incohérence entre le droit à une prestation et le montant de la prestation perçue (erreur EAEEHENF)
En nombre marginal, il existe des cas où l’allocataire a perçu un montant de prestation en décembre, alors qu’il n’a pas de droit ouvert pour lui ou l’un des membres de sa famille au même moment. Il ne s’agit pas nécessairement d’erreurs. Cette anomalie peut être liée à des retards dans le versement de certaines prestations. 
Ainsi, dans 17 cas, la famille a perçu de l’AEEH en décembre 2013 et pourtant aucun enfant – à cette date – n’ouvrait droit à cette prestation. 
Incohérence entre le droit à l’AAH et le montant d’AAH versé en décembre (erreur EDZAAH1)

Dans 42 cas, il y a un droit réel à l’AAH annuelle pour l’allocataire ou son conjoint, alors qu’il n’y a pas eu de versement d’AAH en décembre. Il s’agit de cas particuliers liés au forçage des droits.

Incohérence entre le code indicateur de suspension de l’allocataire et le versement à une aide au logement (erreur ETOPSITU)

Dans 17 cas, l’allocataire est suspendu en décembre (SITU=1), or il perçoit une aide au logement en décembre.
Incohérence entre le versement d’une aide au logement et le code de la commune inconnu ou mal renseigné (erreur ECOMTYPE)

Dans 82 cas, il y a eu versement d’une allocation logement au cours de l’année 2013 et pourtant le code de la commune de l’allocataire est inconnu ou mal renseigné. 
Incohérence entre le droit au CLCA, la perception de CLCA au cours de l’année et la date d’ouverture de droit au CLCA (erreur EDATOCLCA)
Dans 13 cas, il y a une incohérence entre la date d’ouverture de droit au CLCA, le droit au CLCA en décembre et le montant de CLCA annuel perçu. Les dates d’ouverture de droit au CLCA pour l’allocataire ou son conjoint sont codées à blanc, alors que le foyer a perçu du CLCA au cours de l’année.

Incohérence entre le droit au CLCA et le versement de CLCA (erreur EZCLCA)

Dans 107 cas, l’allocataire bénéficie du CLCA en décembre 2013, or il n’a pas perçu de CLCA en décembre. Il s’agit de cas particuliers liés au forçage des droits.
3.2-La Table ENFANT
Incohérence entre le droit à l’ASF, la perception d’ASF au cours de l’année et la date d’ouverture de droit l’ASF (erreur EDATOASF)
Dans 30 cas, il y a une incohérence entre la date d’ouverture de droit à l’ASF, le droit à l’ASF en décembre et le montant d’ASF annuel perçu. Dans certains cas, la date d’ouverture de droit est codée à blanc alors que l’allocataire a perçu de l’ASF au cours de l’année ; dans les autres cas, la date est renseignée (ainsi que le droit), mais le montant d’ASF perçu  au cours de l’année est nul.
3.3-La Table RESS

Dans 61 cas, le montant des frais réels déclarés au cours de l’année est strictement positif, alors que l’allocataire ne déclare ni traitements et salaires, ni allocations chômage, ni avantage vieillesse-invalidité. 
4- Bilan du recalcul de certaines prestations après redressement

Dans la partie suivante, le nombre d’observations mentionnées en anomalies non identifiées doit s’entendre comme le nombre d’observations pour lesquelles les programmes de contrôle n’ont pas permis de retrouver le montant de prestation versé. En effet, durant la période de test de l’échantillon, toutes les anomalies observées ont été analysées. Dans la majorité des cas, l’origine de l’écart entre le montant réel de la prestation et le montant recalculé a été retrouvé. Il s’agit soit de difficultés à programmer l’ensemble des règles particulières dans les fichiers de contrôle, soit d’un manque de disponibilité de l’information – en l’état actuel de l’échantillon. 

4.1- Les aides au logement en secteur locatif
Le programme rédigé dans le cadre de la constitution de l’échantillon permet de comparer le montant de la prestation logement recalculé à partir des éléments disponibles dans les tables AL et APL, et le montant effectivement perçu. Quand il existe un écart entre ces deux grandeurs, cela provient en général des programmes de recalcul. Nous tentons alors d’identifier la nature des erreurs et nous adaptons les programmes en conséquence. 
Au final, il reste très peu d’anomalies dites « non identifiées » (tableau n°4). Pour ces cas, le montant de la prestation après recalcul diffère du montant réel sans que l’on puisse expliquer pourquoi (manque d’informations dans l’échantillon, erreur de programation…). 

Tableau n°4 : Taux d’anomalies non identifiées dans le calcul des aides au logement

	Prestation logement
	 En nombre d’anomalies
	

	Recalcul AL – location (hors foyer, logement collectif…)
	Nombre de recalcul AL

Nombre d’anomalies

Taux d’anomalies
	114 124
260
0,2 %

	Recalcul APL – location (hors foyer)
	Nombre de recalcul APL 

Nombre d’anomalies

Taux d’anomalies
	92 411
37
0,04 %


 Champ : France métropolitaine seulement
4.2- Le Revenu de solidarité active
Un programme de recalcul du montant du Revenu de solidarité pour les allocataires percevant cette prestation en décembre de l’année N est également constitué. La comparaison du montant ainsi calculé au montant effectivement perçu permet de repérer un certain nombre d’anomalies qui peuvent être liées, soit à une erreur de programmation, soit à un manque d’informations pour retrouver la situation de l’allocataire. 
Les résultats issus du recalcul sont relativement satisfaisants (tableau n°5).
Tableau n°5 : Taux d’anomalies non identifiées dans le calcul du RSA
	
	En nombre d’anomalies
	

	Recalcul du montant du forfait logement
	Nombre de recalcul RSA
Nombre d’anomalies

Taux d’anomalies
	91 233
224
0,2 %

	Recalcul de l’assiette ressources PF
	Nombre de recalcul RSA
Nombre d’anomalies

Taux d’anomalies
	91 233

1 064
1,2 %

	Recalcul de l’assiette ressources hors PF
	Nombre de recalcul RSA
Nombre d’anomalies

Taux d’anomalies
	91 233

1 722
1,9 %

	Recalcul du montant de l'assiette des revenus d'activité
	Nombre de recalcul RSA

Nombre d’anomalies

Taux d’anomalies
	91 233

1 032
1,1%

	Recalcul du montant
du RSA
	Nombre de recalcul RSA

Nombre d’anomalies

Taux d’anomalies
	91 233
656
0,7 %


Annexe : Calendrier de la constitution de l’Échantillon national 2013
Avril 2014 : 
Envoi de la liste d’instructions pour la constitution de l’échantillon national des allocataires 2013 (note DSPA 2014-050)

Tableau n°6 : Date de réception et d’analyse des fichiers tests

	Nom du fichier réceptionné
	Date de réception des fichiers 
	Date d’envoi des anomalies
	N° de la note DSPA

	1er fichier test
	10 juin 2014
	19 juin 2014
	2014-069  

	2ème fichier test
	31 juillet 2014
	2 août 2014
	2014-088

	3ème fichier test
	11 septembre 2014
	17 septembre 2014
	2014-098

	4ème fichier test

5ème fichier test 
	6 octobre 2014
10 octobre 2014
	6 octobre 2014
10 octobre 2014
	message FORUM
message FORUM

	Fichiers définitifs
	du 15 au 20 octobre 2014
	
	


Décembre 2014 :  Mise à disposition de l’Ena 2013 (cf. note)
ANALYSES - PRÉVISIONS








� Le nombre de bénéficiaires des différentes prestations issu de l’échantillon est multiplié par 26.
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